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• Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n° en date du 2 5 JAN. 2021
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement de 7 lots lieu-dit

«Linari» sur la commune de BASTELICACCIA.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de j'envlronnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-08-18-014 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2021-01-07-003 du 07 janvier 2021 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 17
novembre 2020, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2020-00053, complété le 22
décembre 2020 et présentée par la SARL PRIMA, représentée par Monsieur Patrick MELIA,
relative à la construction d'un lotissement de 7 lots ;

donne récépissé à :

la SARL PRIMA

N° SIRET 882 062 342 00010

représentée par Monsieur Patrick MELIA
Lotissement Ricanto - Route du Vazzio

20 090 AJACCIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réalisation d'un lotissement, lieu-dit « Linari », sur la commune de BASTELICACCIA, section D,
parcelle n°1345, projet qui consiste en la réalisation d'un lotissement de 7 lots sur une surface de
1,186 hectares, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d'une gestion à la parcelle
(puits d'infiltration d'une capacité de 16 m^ par lot)et d'un réseau de collecte dirigeant les eaux de
ruissellement des trop-pleins des lots, de la voirie et des espaces communs vers un bassin
paysager à ciel ouvert de rétention/infiltration d'une capacité de 110 m^. Le débit de fuite et la
surverse deu bassin sera acheminé en direction de la voirie communale.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard ; 04.95.11.12,13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : orefectureracorse-du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service
risques eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux,
15 jours avant leur commencement,
- le déclarant mettra en place tout dispositif permettant d'empêcher des atterrissements sur la
voirie en aval, ainsi que de gérer les eaux de ruissellement du projet tout au long de la phase
« travaux ».

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la
Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;
prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et
les éventuelles dégradations du milieu ;
informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;
assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de
BASTELICACCIA où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de
Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de BASTELICACCIA. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- SARL PRIMA

- Mairie de BASTELICACCIA

Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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Direction départementale

PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépisséde déclaration n° du ^ concernant la remise
à niveau de la station de traitement des eaux usées du Hameau de Tizzano sur la commune de

SARTENE.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud

Vu le code de l'environnement et notamment son article L. 181-14 relatif à toute modification

substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation
environnementale et soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne
avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

Vu le code de l'environnement et notamment son article R. 214-1 définissant les stations d'épuration
des agglomérations d'assainissement devant traiter une charge brute de pollution organique
supérieure à 12kg DB05 mais inférieure ou égale à 600Kg de DB05 comme relevant du régime de
la déclaration.

Vu l'arrêté ministériel du 21 Juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBOS ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du président de la république du 29 Juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE en qualité de préfet de la Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-08-18-015 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté n° 2A-2021-01-07-003 du 07 Janvier 2021 portant subdélégation de signature aux chefs de
service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud

Vu l'arrêté préfectoral n° 01/91 en date du 21 Janvier 1991 abrogé, portant déclaration d'utilité
publique des travaux d'assainissement projetés sur la commune de SARTENE - Assainissement du
Littoral - Station d'épuration de Tizzano d'une capacité de 2500 EH et autorisant le déversement
des effluents traités dans la zone humide de CALA Dl TIZZANO,.

Vu la déclaration déposée au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 28 octobre
2020 mars 2019, présentée par la Communauté de Communes du Sartenais-Valinco-Taravo,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2020-00055 et relative à la réhabilitation de la station de
traitement des eaux usées au hameau de Tizzano sur la commune de SARTENE,

DDTM de la Corse-du-Sud - Terre-plein de la Gare - 20302 Ajaccio Cedex 9
Standard : 04 95 29 09 09 - Fax : 04 95 29 09 49 - Adresse électronique : ddtm@corse-du-sud.gouv.fr
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Considérant que les modifications apportées sur les filières de traitement sont substantielles par
l'abandon de la filière hiver, des bassins d'infiltrations, du filtre à sable, de la mise en
place de bennes à boues filtrantes et par la remise à niveau de l'ensemble des ouvrages et
des équipements présents sur le site, la délivrance d'une nouvelle autorisation est requise ,
annule et remplace l'arrêté préfectoral n°01/91;

Considérant la capacité nominale de la station de 2500 équivalents-habitant, soit l'équivalent de
ISOkg/j de DBOS la station est soumise au régime de la déclaration au titre de l'article
R.214-1 du code de l'environnement ;

Donne Récépissé à

Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Sartenais Valinco Taravo, Maison des
douaniers Avenue Napoléon il! 20110 - PROPRIANO, de sa déclaration concernant la réhabilitation de la
station de traitement des eaux usées d'une capacité nominale de 2500 EH au Hameau de Tizzano sur la
commune de SARTENE, section B parcelle n° 1113dont le détail est rappelé en annexe 1.

Objet de la déclaration

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau
de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

2.1.1.0

Stations d'épuration des agglomérations
d'assainissement ou dispositifs
d'assainissement non collectif devant traiter

une charge brute de pollution organique au
sens de l'article R.22246 du Code Général des

Collectivités Territoriales ;

1° Supérieure à 600 kg de DBOS ;

2° Supérieure à 12ke de DBOS mais inférieure
ou ésai à 600 ke de DBOS

Autorisation

Déclaration

Arrêté ministériel

du 21 juillet 201S

Prescriptions

Le déclarant se conformera à la réglementation en vigueur ainsi qu'au contenu de son dossier de
déclaration. Il devra respecter les prescriptions rappelées ci-dessous.

Relative à la phase travaux :
• avertir l'unité police de l'eau du début des travaux, 15 jours avant leur commencement. Un

modèle de courrier d'information préalable de début des travaux est joint au présent récépissé ;
avertir l'unité police de l'eau de la fin des travaux et lui transmettre le procès-verbal de
réception ;
prendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations ;
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Relative à la phase d'exploitation :
assurer l'entretien et le bon fonctionnement des installations et du site d'implantation ;

• assurer l'accessibilité à la zone de rejet terminale par l'entretien de la zone végétalisée ;
Réaliser et transmettre les données d'autosurveillance conformément à la réglementation ;
avertir sans délai l'unité police de l'eau en cas d'incident ou de dysfonctionnement ;
avertir sans délai l'unité police de l'eau en cas de bypass partiel ou total ;
Produire et transmettre à l'unité police de l'eau une fiche de non-conformité dès lors qu'un
événement engendre ou est susceptible d'engendrer un risque de dégradation des
performances de traitement ou de pollution du milieu naturel ;

Production documentaire :

rédiger le manuel d'autosurveillance et l'adresser avant la réception de l'installation au service
risque eau et forêt ainsi qu'à l'agence de l'agence de l'eau pour validation;
réaliser le diagnostic du système d'assainissement et en adresser copie au service en charge de la
police de l'eau ;
Réaliser annuellement le bilan de fonctionnement du système d'assainissement et en adresser
copie au service en charge de la police de l'eau ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet

qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Sartène où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé
sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période
d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de
sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les
tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de LECCI. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application « Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de
quoi votre déclaration sera caduque.
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En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une amende prévue pour la
contravention de 5® classe le fait de :

- réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

- réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

- réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le rappel des principales dispositions liées au fonctionnement de la station de traitement des eaux
usées domestiques du hameau de Tizzano sur la commune de SARTENE sont rapportées en annexe 1.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les

autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :

- Monsieur le Président de la CCSVT

- Monsieur le Maire de SARTENE

- Recueil des actes administratifs

La chef du servicé'"Rîst}V bs, çau et Forêt

agali ORSSAUD
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Annexe 1 - récépissé de déclaration n° du

Rappel des principales dispositions liées au fonctionnement
de la station de traitement des eaux usées domestiques d'une capacité

de 2.500 équivalents habitants au hameau de Tizzano sur la commune de SARTENE

Implantation du projet

Commune de SARTENE, Hameau de Tizzano, sur le site de l'actuel station d'épuration.
Parcelle communale N°1113 Section B - Surface totale de 5.123 m^

Réseaux d'assainissement collectif

Le hameau est équipé d'un réseau séparatif composé de réseau gravitaire à 65,5 % et de refoulement à
30,5 %. Aucun travaux concomitants à ceux de la construction de la station seront entrepris visant à
améliorer l'état des canalisations du réseau. Seuls les 6 postes de refoulement et la station font l'objet
de travaux.

Postes de refoulement sur le réseau propre au oroiet

Les 6 postes de refoulement sont numérotés de 1 à 6 et se succèdent dans l'ordre alpha numérique de
l'entrée du Hameau à la station d'épuration. Ils feront tous l'objet de travaux de réfection à l'exception
du numéro 6 qui sera intégralement recréé.

Aucun des 6 postes n'est équipé de déversoirs d'orage. Les points de déversements dans le milieu
naturel devront toutefois être identifiés et indiqués dans le manuel d'autosurveillance.

Un programme de surveillance du réseau sera mis en place avec une mise à jour du plan de réseau de
collecte et de transfert propre au projet.

Dimensionnement de la station d'épuration

Charge maximale : 2.500 EH
Débit journalier moyen : 375 m^/j
Débit journalier de pointe ; 1010 m^j
Débit moyen horaire : 15,6 m^/h

Description de la filière de traitement choisie : Boues activées

Filière eau :

Pré-traitement :

1 Dégrilleur automatique
1 Dessableur-dégraisseur aéré raclé

Traitement primaire :
1 Bassin d'aération (déphosphatation par ajout de FeCle3)
1 Clarificateur

Traitement tertiaire :

1 Filtre à tambour

1 réacteur UV

Filière boues :

2 Bennes filtrantes
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Fonctionnement du traitement tertiaire :

Le réacteur à ultra violet sera mis en service des mois de mai à septembre inclus et placé à l'arrêt le reste
de l'année. Cette période pourra être redéfinie après concertation entre le service en charge de la
police de l'eau et le maître d'ouvrage à l'issue d'une période d'observation de deux ans.

Points logiques et réelementaires de la station

Localisation Libellé du point Source données Paramètres mesurés

A2 Déversoir en tête de station Débitmètre Q1 Volumes déversés non traités

A3 Entrée station
Débitmètre Q2
Préleveur P2

Débit en entrée et charge polluante

A4 Sortie station
Débitmètre Q3
Préleveur P3

Débit en sortie et charge polluante

A6 Production de boues liquides Débitmètre QS Volume de boues produites

S6 Extraction des boues Pesée Poids

S9 Graisses Pesée Poids

S10 Sables Pesée Poids

S11 Refus de dégrillage Pesée Poids

S14 Chlorure ferrique Pesée Poids

Reiets

Localisation

Le rejet des effluents traités est réalisé par le biais d'un drain après une phase d'infiltration dans la
« zone humide du fond de Cala di Tizzano » à 350 mètres en amont de la baie de Tizzano.

Points remarquables:

La zone humide du fond de Cala di Tizzano fait partie de la Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique,
Faunistique et Floristique I 940030774.
La baie de Tizzano fait partie de la zone Natura 2000 directive habitats « pointe de Sénetosa et
prolongements ». Elle possède pour exutoire la mer méditerranée.

Normes de reiet

Tant que le débit de référence n'est pas dépassé, l'effluent rejeté respecte les valeurs suivantes sur les
échantillons moyens 24h (paramètres physico-chimiques) :

Moyenne journalière

Paramètres Concentration maximale ou Rendement minimum Concentration

rédhibitoire

DBOS 15 mg/l 80% 50 mg/l
DCO 90 mg/l 80% 250 mg/l
MES 20 mg/l 90% 85 mg/l

Moyenne annuelle
NTK(*) 10 mg/l 80%

PT(*) 1 mg/l 80%
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Echérichia Coli
- 3 unités log -

Streptocoques
Fécaux - 3 unités log -

(*) valeur à respecter en moyenne annuelle par analogie avec l'arrêté cadre en vigueur.

Température :La température de l'effluent rejeté doit être inférieur à 25°C

Potentiel hydrogène ; Le pH de l'effluent rejeté doit être compris entre 6 et 8,5

Odeur : L'effluent ne doit dégager, avant et après cinq jours d'incubation à 20 °C aucune odeur putride
ou ammoniacale

Substances toxiques : L'effluent ne doit pas contenir de substance capable d'entraîner la destruction de
la faune et de la flore subaquatique ou d'en gêner la reproduction après mélange avec les eaux
réceptrices.

Non conformité

La non-conformité de la station sera déclarée si le rejet en sortie de station n'est pas conforme aux
normes de rejets après vérification des résultats des analyses de prélèvements en sortie de STEU.

Pollutions accidentelles en exploitation courante :

En cas de by-pass partiel ou total de la station d'épuration, le pétitionnaire préviendra immédiatement
le service en charge de la police de l'eau de la nature de l'incident ayant causé la pollution, des mesures
prises pour y remédier et limiter l'impact sur le milieu.

Un suivi obligatoire de l'impact de ces éventuelles pollutions sera mis en place et ses résultats seront
transmis au service police de l'eau.

Traitement des sous-produits et des boues d'éouration :

Le pétitionnaire doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations
pour assurer une bonne gestion des produits de dégrillage, des graisses et des boues résiduaires.
le pétitionnaire devra immédiatement informer le service de police de l'eau en cas de difficulté de
gestion sur ces filières.

Mesures d'autocontrôlé :

Conformément aux prescriptions listées dans les articles 17 à 23 de l'arrêté du 21 juillet 2015 , le maître
d'oeuvre s'engage à :

• la rédaction et le respect des informations portées au manuel d'autosurveillance de la station.
Ce dernier sera préalablement validé par le service en charge de la police de l'eau. Il décrit de manière
précise son organisation interne, les méthodes d'analyse et d'exploitation, les méthodes de suivi de ses
rejets dont un tableau de bord journalier, des débits entrant, by-passés, transférés, rejetés, les
intervenants extérieurs et leur qualification pour la surveillance. Ce manuel est tenu régulièrement à
jour ;

la vérification annuelle de la fiabilité de l'appareillage et des procédures d'analyses. L'exploitant
tient également à jour un tableau de bord du fonctionnement de l'installation de traitement,
permettant de vérifier sa fiabilité et sa bonne marche. Il comprend notamment les débits entrant, les
consommations de réactifs, d'énergie, le temps d'aération, la production de boues. Il mentionne les
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incidents d'exploitation et les mesures prises pour y remédier. Ces registres et tableaux sont tenus à la
disposition du service chargé de la police de l'eau ;

• réalisation des analyses de qualité requises des effluents et de qualité du milieu récepteur. Le
programme de surveillance porte sur les paramètres suivant : Ph, débit, DB05, DCO, MES, N, Pt et
bactériologique ;

• le pétitionnaire est tenu d'adresser les résultats de l'autosurveillance dans le délai d'un mois à
compter de leur obtention au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau. Cette
transmission s'effectue au format d'échange de données SANDRE ;

en cas de dépassement des seuils fixés, la transmission au service en charge de la police de l'eau
est immédiate et accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que
sur les actions correctives mise en oeuvre ou envisagées ;

• vérification de la conformité des performances du système de collecte et de la station
d'épuration ;

• un bilan annuel récapitule les résultats obtenus et propose, si nécessaire, les améliorations
envisagées. Il indique également le taux de raccordement et de collecte. Il est communiqué avant le 1er
mars au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau ;

• tenir à jour un registre mentionnant les quantités des boues évacuées, et en précisant leur
destination. L'exploitant suivra également la consommation de réactifs et d'énergie, ainsi que la
production des boues en poids de matière sèche ;

• une analyse des risques de défaillance sera réalisée dans la première année d'exploitation
suivant la remise à niveau des installations. Ses conclusions feront l'objet d'un rapport qui sera transmis
au service en charge de la police de l'eau ;

Programme d'autosurveillance :

Le planning des mesures doit être adressé avant le 1^' décembre de chaque année au service chargé de
la police de l'eau pour validation.

Les échantillons sont prélevés sur une période de 24 h et un double est conservé pendant 24 h au froid.

Le nombre d'analyses sur les différents paramètres est le suivant ;

Paramètres Nombre d'analyses
Juin et

Septembre
juillet et août Le reste de l'année

Débit 365 jours
MES 2 par mois 2 par mois 4 en tout

DB05 2 par mois 2 par mois 4 en tout

DCO 2 par mois 2 par mois 4 en tout

NTK 1 par mois 2 par mois -

NH4 1 par mois 2 par mois -

N02 1 par mois 2 par mois -

N03 1 par mois 2 par mois -

Pt 1 par mois 2 par mois -

Boues (*) 4 par an

Paramètres

bactériologiques
1 par mois 1 par mois -

* Quantités de Matières Sèches.

Les fréquences des mesures s'appliquent à l'ensemble des entrées et sorties de la station, y compris les
ouvrages de dérivation.
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Si des mesures en continu sont effectuées sur d'autres paramètres, les résultats doivent aussi être
transmis au service police de l'eau.

Conformité des résultats :

La conformité des résultats de traitement épuratoire est appréciée de la manière suivante :

• tout rejet d'eau brute, hors opération de maintenance ou accident signalé au service de la
police de l'eau, alors que le débit de référence de la station n'est pas dépassé, entraîne la non-
conformité ;

• pour les paramètres DB05, DCO, MES et bactériologiques, les résultats peuvent être jugés
conformes si le nombre annuel d'échantillons non conformes au cours de l'année civile est inférieur ou

égal aux valeurs suivantes :

Paramètres analysés Nombre maximal d'échantillon non conforme

DB05 2

DCO 2

MES 2

Paramètres

bactériologiques
1

En cas de non-conformité, le pétitionnaire présente au service chargé de la police de l'eau les études, les
travaux ou les nouvelles modalités de gestion prévues pour remédier à cette situation, ainsi qu'un
échéancier prévisionnel de réalisation, avant le 31 mars de l'année suivant celle où les résultats sont
constatés.

Suivi du milieu :

Le rejet des eaux usées traitées se situe dans une zone naturelle remarquable au titre des ZNIEFF et
Natura 2000. Afin de pouvoir évaluer l'impact du rejet sur le milieu naturel, une étude de suivi par des
constatations visuelles et des prélèvements dans les eaux de surface seront réalisées par le maître
d'ouvrage selon les modalités décrites dans le tableau ci-dessous ;

Lieux Fréquence Paramètres

Zone humide / droit du rejet Une fois par an
Constatations visuelles - Planche

photographique.

Fond de la baie de Tizzano
1 enjuillet
1 en août

Température, MES, Salinité, Oxygène
dissous, DCO - NH4 - NOS - P04 -
Eschérichia Coli - Streptocoques fécaux

L'année 0 du début du suivi du milieu récepteur sera l'année 2021. La fréquence des mesures de suivi
pourra être adaptée, en accord avec le service en charge de la police de l'eau, après analyses des 5
premières années de suivi et à la charge du pétitionnaire.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2021-01-22-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - récépissé de

déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet

de réalisation d'un lotissement de 9 lots lieu-dit «

Barbacciolo » sur la commune de ZONZA.
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Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n° en date du 2 2 JÂN. 2021 concernant
le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement de 9 lots lieu-dit « Barbacciolo » sur

la commune de ZONZA.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les réglons et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-08-18-014 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la
Corse- du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2021-01-07-003 du 07 janvier 2021 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 05
juin 2020, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2020-00024, complété les 12 novembre
2020 et 19 janvier 2021, et présenté par Monsieur AGOSTINI, relative au rejet d'eaux
pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à :

Monsieur Jacques AGOSTINI
26, rue de Locarno

49 000 ANGERS

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réalisation d'un lotissement de 9 lots, lleu-dit « Barbacciolo », sur le territoire de la commune de
ZONZA, section H, parcelles n° 1279, 1951 et 1952, projet qui consiste en la réalisation d'un
lotissement de 9 lots sur une surface de 1,65 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se
compose d'un réseau de collecte se dirigeant vers un bassin de rétention à ciel ouvert d'une
capacité de 508 m^ et dont le débit de fuite et la surverse sont dirigés vers un fossé situé sur la
voirie au sud-est du site d'étude, de longueur suffisante pour permettre l'Infiltration des eaux sur
tout son linéaire.
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le déclarant
devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration.

Le déclarant devra :
avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la
Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;
prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et
les éventuelles dégradations du milieu ;
informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;
assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception
du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de BONIFACIO
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de ZONZA. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site w/ww.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Monsieur Jacques AGOSTINI
Mairie de ZONZA

Monsieur le sous-préfet de Sartène
Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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